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ARTICLE 29 QUATER

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« Le second alinéa du I de l’article L. 141-7 du code des assurances est remplacé par trois alinéas 
ainsi rédigés :

« Les adhérents à ces contrats sont membres de droit de l’association souscriptrice ; ils disposent 
d’un droit de vote à l’assemblée générale et peuvent proposer une résolution à l’assemblée générale.

« L’assemblée générale a seule qualité pour autoriser la modification des dispositions essentielles 
du contrat d’assurance de groupe souscrit par l’association.

« Un décret en Conseil d’État précise, pour ces associations, les droits des adhérents lors des 
assemblées générales. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement rétablit l’article supprimé au Sénat.

L’objectif poursuivi par cet amendement est d’améliorer la transparence et la gouvernance des 
associations souscriptrices. Les personnes qui contractent un produit d’épargne sont 
systématiquement adhérentes de l’association et ne mesurent pas d’emblée les pouvoirs de celle-ci 
sur l’évolution de leur contrat. Les conseils d’administrations de ces associations en modifient les 
conditions essentielles (taux de référence par exemple), sans vote effectif de l’assemblée générale. 
Il s’agit ici de rétablir les droits de l’assemblée générale afin de protéger les intérêts des épargnants.
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Des associations de consommateurs ont d’ailleurs attiré l’attention du Ministre sur cette 
problématique.


